
RÉPUBLIQUE DU BÉNIN
Froiemllé Jujlice lrovoiL

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,
CHEF DE L'ÉTAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

vu la loi n' 90-32 du 1 1 décembre 1990 portant constitution de la République du Bénin ,

vu la loi n. 2O1B-1 1 du 18 mai 201 B portant autorisation de ratification du traité relatif à

la création du corridor Abidjan-Lagos entre les Gouvernements de la République du

Bénin, de la République de CÔ1e d'lvoire, de la République du Ghana, de la
République du Nigéria et de la République togolaise, signé à Yamoussoukro en cÔte

d'lvoire, le 30 mars 2014 ;

vu Ia décision portant proclamation, le 30 mars 2016 par la Cour constitutionnelle, des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du 20 mars 2016 ;

vu le décret n' 2017- 506 du 27 octobre 2017 portant composition du Gouvernement,

oÉcnÈre:
Article premier

Est ratifié, le traité relatif à la création du corridor Abidjan-Lagos entre les

Gouvernements de la République du Bénin, de la République de côte d'lvoire, de la

République du Ghana, de la République du Nigéria et de la République togolaise, signé à

Yamoussoukro en côte d'lvoire, le 30 mars 2014 eldont le texte se trouve ci-joint.

Article 2

Le présent décret sera publié au Journal officiel

Par le Président de la RéPublique,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,
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DÉCRET N'2018.189 DU 18 MAI2018

portant ratification du traité relatif à la ôréation du

corridor Abidjan-Lagos entre les Gouvernements de la

République du Bénin, de la République de. Côte

d'lvoire, de la République du Ghana, de la République

du Nigéria et de la République togolaise, signé à
Yamoussoukro en Côte d'lvoire, le 30 mars 2014'

Fait à Cotonou, le 1B mai 201

Patrice TALON.-



Le Garde des Sceaux, Ministre de
Ia Justice et de la Législation,

Le Ministre des Affaires Etrangères
et de la CooPération,

ù

Joseph DJOGBENOU Aurélien A. AGBENONCI

Le Ministre des lnfrastructures
et des Transports,

Cyr KOTY

AgELEllq§:PR6-AN4-CC2-CS2-HCJ2-CES2-HAAC2-MJL2-MAEC2-MlT 
2 - AUTRES MINISTÉRES ls '

SGG4-JORB1.
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TRAITE

RELATIF A LA CREATION DU CORRIDOR ABIDDJAN.LAGOS

I]NTRE

I,ES GOIIVERNEMENTS DE

LA IUPUBLIQUE DU BENIN, LA REPUBLIQUE DE COTE D,IVOtRII, LA

RI]FUiJLIQUE DU GIIANA, I,A REPLIBLIQUE FEDERAI,E DIJ NIGERIA

E'I' I,A REPUBLIQUE TOGOLAISE

{-
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I-es Hautes Parties Contractantcs, à savoir:

Le Gouvernemcnt de Ia République du Bênin,

Le Gouvernernent de la Rêpublique de Côte d'Ivoire,

Le Couvernement de la République du Ghana,

Le Gouvernement dc la République lédérale du Nigeria,

Le Gouvernement de 1a République Togolaise,

Ci-après dénommés les « Parties Contractantes "

PREAMBUI,IJ:
VU les dispositions de l'Articie 84 tlu Traité de Ia CEDEAO qui prescrit quc les El'ats

membres peuvent conclure des traités entle eux aux fins de l'intégration;

VU les disposftions dc l'Article 32, alinéas (a) et (b) dudit Traité Prescrivant u.,* Étutt

membres de concevoir ctes politiques, lois et réglementations comrnunes de hansPol:t

et de Communications et développer un vaste réSeau d'autoror.rtcs praticables eu tor.rt

tcmps àu sein de la Cornmuüau[é, la priorité é|.ânL accordéù aux àulorotltcs intcr-États

visant la librc circulahon des personncs, des biens et clcs services au sein clc la

Communauté ;

VU [a Décision A/DEC.13/01/03 relativc à la mise en ceuvl'e du Programme Régional

de !-acilitation clu Transport et du Transit Routiers en appui au comrrrerce intra-

comrnunautaire et à la circulation transfrontalière ;

VU le Protocole A/SP1/5/90 du 30 mai 1990 portant établissement, au sein de Ia

Communauté, cl'un Mécanisme cle Garantie pour le Transit Routier Inter-États des

opérations ciblant les marchandises ;

VU la Résolution C/RES.5/5 /90 tlu 27 mai 1990 relative à la Charge Maximum

permissible à l'Essieu et celles subséquentes;

VU la Conventi on A/P4/5/82sur le Trans.it Routier Inter-États clcs Marchandises;

VU la Convention de la CEDEAO

Réglementation clu Transport Routicr

CEDEAO;

N" A/P2/s/82
Inter-États er-rtre

29 mai 1982 portarrt

ÉtaLs rnernbres dc la
du
los

VU la Convention A/P5/5/SZ sur 1'Assistance Mutuellc pour l'Administratiotr tk:s
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VU les dispositions de la DÉCiSION A/DEC 2/5/8-L rclanve à l'I-Iarmonisation r{es

Législations sur les Autoroutes dans la Communauté ;

VU le Protocole A/P.1,/5/79 du 29 mai 1979, tel qu'amendé relarif à la Libre Circulahon

des Personnes, à la Résidence et à 1'Etablissement ;

CONSIDÉRAN"I que les Chefs d'État et de Gouvernement des Républiques du Bénin,

Côte d'Ivoire, du Ghana, de la République Iédérale du Nigeria et de la République

Togolaise, sur la base cles recomntandations de la réunion des ministres des

Infrastructurcs, des Transports, des Finances et de la Justice tenue à Abuja le 22 awil
2013, ont décidé lors de leur réunion organisée à Addis-Abcba 1e 25 rnai 2013 cl',étendre

le Corridor Abidjan-t-agos Ponr en faire une autoroutc à (2x3) voies à charrssées

séparées, en prenant en compte les principes fondamentaux de subsidiarité et rie
solidarité entre les États mcmbres ;

RECONNAISSANT que lc Corridor Abidjan-Lagos constitue 1e tronçon du réseau

d'autoroutes trans-ouest-af ricair-res le plus utilisé par le commerce et qu'il rallic

certaines des villes les plus dynamiques au plan économique cn Afrique de l'Ouest;

CONSCIENTES que le développement de l'infrastmcture roulière régionalc va

consolirler f intégration régionale et la viabilité éconot.nique de la rôgion;

DESIREUSES d'assurer la circulation sans entrave et rapide des biens ct dcs

personnes via deS itinéraires commcrciaux sur leurs tcrritoiles respectifs, afin de servir

de Corridor efficace, efficient et compétitif pour le commerce tégional et international ;

ITECONNAISSANI' que le Corridor AbidjanJ-agos cst important pour le

{-léveloppernent d'une irürastructure intégrée et l'élaboration d'un système de transit

économique, sûr et ciurable au plan envirorutemental, et ce, a{in d'accroître les

ressources agricoles, minièrcs, touristiques et éncrgétiques existant dans la région ;

RECONNAISSANT également que ni lcs Etats, ni les entreprises privées ne pcuvent

sculs supporter les risques de l'investissement, de l'entretien ct de l'exploitation cles

infrastructxr.es et dcs équipements de transPort et de télécornmuttications ct qu'à cct

égard, une étroite collaboration entrc les Gouvernements et le secteur privé est

essentiellc au développement clu commetcr: et à la facilitation du transit;

CO|.IVAINCUES qu'une approche régionale constituc le nreilleur moyen cl'cxécuter

un projet d'une telle ampleur par la mise cn place d'un cadre institutionnel visant à

superviser l'exécution du proiet et le processus cle gestion ;

ï
.ll r ,,/

CONVIENNINT DE CE QUI SUI'I-;
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Articlc 1- : Définitions

Aux lins du présent Traité, on entend par

Traité : Traité relatif à la construction et à la gestion du Corridor Abidjan-Accra-Lomé-

Cotonou-Lagos;
Autorité : L'Autorité de Gestion de l'Autoroute Abidjan-Lagos;
Corridor : Le Corridor Abidjan-Accra-Lomé-Cotonou-Lagos qui comporte les zones

géographiques incluses dans :

a)

b)
c)
d)
e)

1a République du Bénin ;

la République de Côte d'Ivoirc ;
la République du Ghana ;

la République fédérale du Nigeria ; et
la République Togolaise.

Produits dangereux: Les substances ou matériaux clLimiqucs y compris les rnélanges,

lcs gaz- et solutions), qui peuvent aflecter sérieusernent Ia sécurité du public de ceux

qui lransportent ces produits ou qui les tuansportent .Ces produits inclueut les

explosifs, les gaz comprimés, les liquides et solides irülammables .les oxydants et

peracides organiques ou substances toxiques ,matériaux radio actiJs, matériaux

corrosifs et tous autres matériaux qui présentent des dangers lors du transport;

Dépositaire: Le Dépositaire du présent Traité est le Président de la Commissior.r de la

CEDEAO, conformément à l'Arhcle 19 du présent Traité;

Corridor de développement : L'approche en termes d'initiatives de développement

spatial visant à mobiliser lcs ressources d'investissements au profit du développement

des transports, des inJrastructures, des installations et des services en coordination avcc

d'autres secteurs de l'économie dans le Corridor ;

Loi d'habilitation : La législation nationale adoptée par chaque Partie Contractante afin
d'irrternaliser le présent Traité.

Installations: Les ilfrastructures tels que les bâtiments ou ôquipements mis en place

aux fins de perrnettre l'exécutior-L d'une tâche spécifique se rapportant au hansport et

au transit des r,éhicules, des marchandises et des persorules ;

Iracilitatior.r : Les pr océclures ou mesur(,s nises en place alin c1e faciliter le translrort cles

véhicules, cles marchandises et des pers(rrx.res transitant par le Corridor;

. ./---'
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Marchandises : Tous les biens mobiliers comprenant les marchandises, lcs minerais, le

bétail, les fournitures de tout genre, les produits haliculiques, les devises et autres

articles proposés pour être transportés;

Trafic ou transport inter-Etats: Le transport cles marchandises ou de passagers entre

deux ou plusieurs Parties Contractantes.

Poste frontière iuxtaposé : Un poste établi darrs les limites d'une zone commune de

contrôle désignéc où tout le trafic utilisant les postes-frontières s'arrête une seule fois

dans chaque sens et oir les formalités d'cntrée et de sortie sont conjointemcnt faites par

les agcnts dc contrôle des Parties Contractantes;

Comité de Pilotage: Le Comité créé par les Che{s d'État et de Gouvernement des

Parties Contractantes en verru de l'Article I ci-dessous ;

Autres partics prenantes : Lcs acteurs ou représentants du secteur prir'é, de la société

civile, des organisations non gouvernementalcs ou de tous autres organes

recom.raissables que 1'on pourrait identiJier le cas échéant ;

I'rojct : La construction et la gestion d'une autoroute à (2x3) voies à chaussées séparées

allant depuis Lagos dans ta République Féclérale du Nigeria iusqu'à Abidian en CÔte

d'Ivoire, en passant par Cotonou dans la République du Bénin, Lomé dans la
République Togolaise et Accra dans ia République du Ghana ;

Emprise:: L'entièreté de la chaussée ou dc Ia voie carrossable, aitrsi que des portions

contigües de terres réservées, des hottoirs, des couloirs aux abords destinés aux

scrviccs publics, et des expansions futures qui pourraient être requises;

Stâtut supranational : Lcs pouvoirs transcendants accordés à I'Autorité de Cestion dc

l'Autoroute Abidjan- Lagos. Il s'entend aussi du statut accordé à 1'Autoroute, laquelle

transcencie les sphères dc compétences des lois, des règlcmcntations ou des politiques

nationales des Parties Contractantes ;

Trafic en trànsit : Le trafic travcrsant tout le territaire de Ia Partie contractante avec ou

sans entreposâge aux fins de hansbordement, rupture de chargc, ncttoyage, réparation,

remplacement, montage, démontage, remontage cles équipcments ct des marchandises,

ou chalgernent du mode et moyen de transport ;

Transit: La traversée du territoire des Parties, Iorsque la traversée en question ne

constitue qu'une portion d'un voyage complet, se ternlinant au-delà de la frontière des

Parties clor.rt le territoire scrt au transit.

Autres termes et expressions :

Les mots utilisés au singulier
l'interdit;

prcrïrcnt en compte le pluricl sauf si le contextc

Page 5 sur 17r..

/



I

I
I
I

I

I
i
I

Jry

Sauf indication contraire, les références faites aux " Chapitres », « Articles » et

" alinéas " renvoient aux Chapib-cs, Articles et alinéas du présent Traité.

Ârticlc 2: Création, Construction et Cestion du Corridor

Les Parties Contractantes :

a. créent le Corridor Abidjan-Lagos.

b. créent l'Autorité de Gestion de l'Autoroute Abidjan-Lagos, laque lle a un statut
supranational, conJormément aux dispositions de l'Article 9 ci-dessous.

c. Enh eprerment de construire et de gérer l'Autoroute multinationale Abidjan-
Lagos de six (6) voies à chaussées séparées (2x3), décrite de façon détaillée

dans l'Accord de projet intemational, avec des mesures complémentaires de

facilitation du commerce et du kansport et ralliant Lagos (Nigeria) à Abidjan
(Côtc d'Ivoire) en h'âversant les territoires du Ghana, du Togo et du Benin,

comportant des extensions et expansions dont les Parties Contractantes

conviendront le cas échéant.

Article 3: Obf ectifs et portée du Corridor

1. Les obiectifs du Corrirlor sont de

a. faciliter 1a circnlation sans risque et efficiente des persorrnes et des biens, le
cornmerce et le transport régionaux et internationaux par 1'amélioration des
inlrastructures routièrcs, la simplification et 1'harmonisation des exigences et
des conhôles qui régissent la circulation des biens et des personnes en vue
de réduire les corits de hansport et les temps de transit;

b. stimuler lc dér,cloppcmcnt économiquc ct social sur les territoires des
Parties Conh'actantes et Ic partenariat cntro lcs scctcürs public et privé ;

c. transformer le Corridor en un Corridor de développement qui, outre le lait
d'assurcr dt-s services de transport ct do tr.insit sûrs, rapides et compétitifs
qui sécuriscnt les échanges régionaux, va également stimuler
l'investissement, encoulager le développcmcnt durable, la réduction de la
pauvreté et garantir la sécurité sur le Corridor ;

d. mettre en ceuvre des stratégies pour accélérer Ia croissance écononüque et
sociale 1e' long du Corridor, tôut en garantissant 1â durabilité
environnemerttale.

2. L'itinéraire du Corridor est décrit ainsi qu'il suit

c. Togo

c1. Bélrin
e. Nigeria

Noé-Bassam-Abidjan
Aflao-Accra-carrefour Agona-Elubo ou Akanu-Accra-
carrefour Agona-Elubo
Sanvee Condji-Lomé-Korljoviakope ou Sanvee Condji-

Lomé-Noepc
Krake - Hilacondji
Lagos - B irtl ,rs - Serne

t

I

a. Côtc d'Ivoire
b. Chana

u2



Àrticle 4: Principcs dircctcurs

a) Principe de transparence

Les Parties Contractantes conviennent de coopércr de manière lransparente en ce qui
conccrne lcs questions de firancernent, la construction, ia gestion et l'exploitation du
Corridor.

b) Principe d'équité
Les Parties Contractantes conviennent de gérer et d'exploiter le Corridor d'une manière

équitable en matière de financement, de construction, d'exploitation et de gestion, afin
d'atteindre leur objectif.

c) Principe de solidarité
Les Parties Conkactantes conviennent de fonder l'application du présent Traité sur le

principe de 1a solidarité.

d) 4. Principe d'assistance mutuelle
Les Parties Contractantes se portelont mufuellernent assistance concernant les

questions relatives à la douane, à f immiglation, à Ia sécurité, à la santé ct dans tout
auhe domaine d'intérêt err ce qui concelne l'utilisation du Corridor. Cette assistance

comprend, mais pas linité à, notamment le contrôle à chaque point d'entrée et de sortie

du tcrritoire des Parties Contractantes.

e) Principe de subsidiarité
Les Partjes Conhactantes conviennent d'appliquer le principe de subsidiarité en

octroyant les pouvoirs nécessaires à toute structure, ou organe ainsi créée en vertu du
présent Traité d'agir pour leur compte.

CIIAPITI{E II: OIiLIGA.I.IONS DES PARTIES CONTRACTANTES

Articlc 5 : Domaines de collaboration

Lcs Paltits Contractantr.s convicmcnt cL' collaborer dans Les domaines suivants

1. Anrénagement cles infrastmcturcs

i. dcs étuc{es cle faisabilité économique ct financière;
ii, clcs étuclcs tecll-riques d'ingénicrio ct d'impact environnemer-rtal

détaillées;
iii. cles travaux de conskuction et la supervision dc la construction.
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b. introduction de systèmes de péages modernes basés sur des études

appropriées et sur les meilleures pratiques de financement de routcs;

c. fourniture dc ponts-bascules et d'auh'es équipements de contrôle des

charges à l'essieu ;

d. garantie de Ia mise en ceuvre des mesures de sécurité routière et de

sensibilisation aux cndémies sociales, notamrnent le VIH/sida, le long du

Corriclor et de sa zone d'influence.

2. Trar.rsport et facilitation du commerce

I-e dé\,eloppement et l'harmonisation des mesures de facilitation du cornmerce et du
h'ansport le long du Corriclor Abidjan-Lagos, dans les domaines suivants :

1

ii
iii
ir.'

1\

vl
vii
viii

installations portuaires maritimes ;
itinéraires et installations ;
contrôles douanicrs, exploitation, immigration, police et autres organisrnes ;
documentation et procédures ;

transport tlcs marchandises par voie terrestre, ferroviaire et tous autres
moyens conçus ;
transport multimodal des marchandiscs ;
manutention des produits dangereux ;

mesures de facilitation pour ies agences de transit, les commerçants et les

employés ; et
construction du Corridor.

I
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3. Le projet est perçu coûIme une entité unique, il peut êtle toutefois divisé en lots
appropriés aux fins dc conclusion de contrats de travaux, de supervision et de
gestion.

4. Les Parties Contractantcs pcuvent réviser la portée et les dispositions du présent
Traité, afin d'cncouragcr lc développement d'infrastructures, de services et
d'installations de transport intégrées sur le Corridor.

5. Mcttre à ia disposition de l'Autorité dcs réscrvcs de tcrres de chaque côté cle

l'autoroute pour l'emprise, afin d'abriter la chaussée entière, ainsi que pour des
futures exterrsions et âmérlagemerlts, tels que lcs lignes dc cl-rcmin de fer.

6. Régler coniointement les questions relatives au recasement, au dédornrnagement et
.i la protection du droit d'emprise.

7. Rechercher les financements nécessaires à l'exécution du proje! ceux-ci incluent de
façon non limitative :

Contribution des Parties Contractantes ;
Contribution d'autres Gouvernements ;

Prêts c1'Institutions t1e financemcnt, dons, lcgs, subventions des Partenaires
nationaux et intcrnationaux et d'Instilutions ou Organisations

tlt.J

intemationales ;
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iv. Dons clc Ia scrciété civile, d ations professionnelles et du SecteurC

Privé ;
Dons des bénéficiaires du corridor plus particulièrement des sociétés
privées qui y exercent leurs activités

8. Les Parties Conhactantes acceptent provisoirement de confier à la Commission de
la CEDEAO l'ouverture d'un compte bancaire destiné à recevoir en leur nom les
prêts, les dons, les contributions et les subventions tant en numéraires qu'en nature
qui pourront leur être accordés.

Article 6 : Documentation du Projet

Âccord de Projet Intcrnational

.l, Les Partics Corltriictantcs convierxtent, après la signature du p.rrésent Traité, cle

conclurc un Accord dc projct intcrnahional avcc l'Autotité. I-'Accord clc projct
intt-nratjonal sela exécuté por.rr lc comptc dcs Partics Contractantcs par lc Comité
de Pilotage clu Projct.

2. Urrc copii: ck: l'.,\t-cold rle projsl international esl cléposée auprès ciu Dtipositaire.

Réginie et stabilité convellus

3. Les Parties L-ontrâclântes et 1'Autolité aclmettent eI corl\,ierx]ent qrre leurs droits et

o[rligatiorr.s afIérerrLs arr Corridor, sotlt cxclusivement régis par l'cnscmblc dcs

principes, règles et instruments ci-après :

a. le présent 'l'raité ;

b. l'Accord cle projet internatiorlâl;

c. la loi d'habrlit:iüon

d. les Règlcs clc procédures;

c. tous lcs autres instrumcnts faisant partic et/ou mcttànt cn cruvrc le Régime

convenu.

Tous lcs principcs gÉnéraux du droit international, des h-aités internationaux
et de la législation nationale qui pourraient s'appliquer au projet, dans la
mesure où ils ne sont pas contraires à tous inshuments visés aux alinéas (a),

(b), (c), (d) ou (e) susmentionnés.

4. I.,es Partics Contractantes recom-raissent et conviennent que l'application
harmor.risée et stable du Rêgime conclu tout au long dc la durée de l'Accord de
projet internationâl et à travers les cinq sphères de compétence est cssentielle à la

protcction de leuls droits et intérêts pour le mair.rtien du Corriclor afin cie faciliter le

transport dcs persorules, des biens et services.

I
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5. Chaque Partie Contrar:lante s'accorde e en8a8e a :t

a. se conformer aux dispositions du Régime convenu. ;

b. s'abstenir dc prcndre toute mesure législative ou règlementaire directe ou

de poser tout acte quel qu'il soit, qui peut interrompre l'exécution du

présent Traité, l'abroger, I'amender, le suspendre, le résilier, le rejeter, ou

en invalider l'efficacité juridique.

s'abstenir d'adopter toute législation ou faire quoi que ce soit qui soit
incompatible avec le texte et l'application du présent Traité ou s'abstenir

de tous âutres instruments er.r élaboration ou envisagés aux termes du

Iiégime convenu.

Article 7: Action à entrcprendre en cas de violation du Traité
En cas de violation de l'une quelconque des dispositions du Régime convenu ;

l. La Partie victime en informe l'Autorité.
2. L'Autorité signifie un avis en cessatioll ou en réparaüon de la violation à la

partie auteur de la violation.
3. La Partie conhactante r.nise en cause cesse immédiatement lcs violations ou y

rernédie dès réception de l'avis indiqué à l'alinéa ci-dessus.

4. Tout refus ou défaut de cessation d'unc telle violation et/ou de réparation

acléquate de celle-ci fonde la Partie affectéc à chercher réparation

corüormément à l'Article 9 ci-dessous.

5. Les dispositions de l'Accord de projet international s'appliquent, afin de

déterminer toutes mesures, compensatoires à prendre en ce qui concerne la

partie victime à recevoir une réparation en vertu de la présent Traité.

CIIIAPITRII III : S"IAT'U'I'JUI{IDIQUE ET CADITE INSTII'U'I'IONNEL

Article 8 : Dispositifs institutionnels

l. Le Comité cle pilotage

Le Comité dc pilotagc créé par les CheIs d'Etat et de Gouveruement est

composé dcs Ministrcs cn charge des 1'ransports Routiers/des Autoroutes / des

InJrash'uctures / Travaux publics de chacune des Parties Cor-Ltractantes et clu

Cornrnissaire des Infrastructures de la Commission cle la CEDEAO.

2. Après siglature c'lu Traité , le Comité pcut par un acte, amender les règles de

procéclure applicables au forrctionnemcnt de tout organL' qui sera crcé.
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3. Pour le développcrnent et le bon
les organes suivants :

o1lUClllCtlt du Corridor, le Cornité établit(l

a. L'Equipe de réalisation du Projet;

b. L"Autorité de construction du Corridor ; et

c. Tout autre organe ou unité en cas de besoin.

4. Le Comité de pilotage peut, par un acte, amender les Règles de procédures,

Ârticle 9 : Statut de l'Autorité

1. Les Partics Contractantes conviennent solennellement d'accorder à l'Autorité

une personnalité iuridique, une autonomie financière et un statut

supranational tels que prévus à l'article 2 ci-dessus.

2. L'Autorité a la responsabilité de construire, de gérer et d'exploiter le Corridor

et d'accomplir toutes autre taches prévues dans la réalisation de son mandat.

Ârlicle 10: Autorité compétente et partenariats stratégiques

1. Aux fins dc la mise en ceuvre du présent Traité, les autorités compétentes des

Partics Conh'actantes sont leurs Ministères, Départements et Agences respectifs

chargés des Inlraskuctures/ Travaux publics/Autoroutcs et/ou Transports

Routiers et tous autres N4inistères, Départements et Agences en cas de nécessité,

ainsi que Ic Commissaire en charge des in{rastructures de la Comrnission de la

CEDEAO.

2. Les Parties Contractantes nouent des partenariats stratégiques avec 1e secteut

privé et d'autres institutions pour garantir une mise en (rulrre effective et efficiente

du présent Traité.

3. Les Parties Contractantes rendent disponibles au public toutes les informations

nécessaires clui régissent la circulation des persorrres, des biens et des services

sur le Corridor par un moyen accessiLrlc. Elles s'informent mutuellement et

inJorment lcs autres parties prenantes des modifications apportées à de telles

in{ormations.

CIIAPII'RL IV : Il'INEI{AIRES DE TItANSIT, INSI-ALLÂTIONS IT
CIRCUI,A'fI0N DES PEITSONNES ET DES MARCI]ANDISES

Articlc 11 - Itinéraircs de trânsit ct installations

nage rr sui .ri

1. Normes techniques
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Les Parties Contractantes conviennent d'harmoniscr et rnettre en cpuvre des normes

techniques pour les inJrastructures, Ies installations, les équipements et les véhicules lc

long du Corridor conJormément aux Décisions de la CEDEAO A/DEC. 6/7 /96
portant adoption des Normes cofiununes pour ia conception des routcs

Communautaires; A/DEC 2/5/81, relanve à l'Harmonisation des législations sur les

autoroutes clans la Communauté; ainsi qu'à l'Acte Additionnel 5P.17 / 02/ 12 telattl à

l'Harmonisation des normes et procédures de conlrÔle des dimensions, Poids et charges

à l'essieu des véhicules de transport de marchandises au sein des États membres de la

Communauté Ecorromique des États de l'Afrique de l'Ouest.

2. Installations

I-'Autorité dcvra :

a. en paltenariat avec le secteur privé, construire, faciliter, entretenir et exploiter

les installations d'arrêt eIr cours de route, à des endroits désignés, Icstluels

prenclront en compte le stockage, les bâtiments, le chargement et le

déchargernent, ai.nsi que d'autres installations auxiliaires, l'hébergement pour

les conducteurs et d'auh'es agents d'exploitation, à des endroits qui Peuvent être

convenus par les Parties Conkactantes.

b. équiper le Corridor de systèmes de communication et cie transfert de domrécs

nécessaires afin d'assurer le suivi <Iu hafic inter-États et du trafic en transit au

sein et à travers les territoires des Parties Contractantes.

3. Mcsurcs de sûrcté ct de sécurité

a. Les Parties Contractantes conviennent de coopérer à ia prévention des

crimes transfrontaliers.
b. L'Autorité devra:

mettre en place des mcsures pour la sûrcté et la sécurité du tra{ic inter-

États et du transit ayant lieu dans les limites de leurs territoires ou

passant part ces derniers;

s'assuter que les mesures de sùreté et dc sécurité mises en place sont

conÇues et mises en ccuvre sans Porter entrave à la Libre circulatiotr, au

transit et au transport int!'r-étaU

Article 12: Circulation des personnes

Les Parties Contractantes conviennent de :

a. harmoniser les procédulcs d'imtnigration conJormérnent au Protocole de la
CEDEAO A/P,1/5/79 du 29 mai 1979, tel qu'amendé et relatif à la libre-

circulation rics personnes, à la résidence et à l'établissement.
b. entreprentlrL' des cohtrô1es d'immigration conjoints à leurs frontières,

conforménrent au Protocole tie la CEDEAO A/l'.1/5/79 du 29 mai 1979, lel

qu'arnenclé et relatif à Ia libre-circulation des Persolx-res, à la résidence ct à

7r)

>/"-
,/'rà

/ lt./

I'établissernLrlt
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Article 13 : Installations et services frontaliers

Lcs Partics Contractantes s'engagent à:

1. Installations pour le dédouanemcnt des marchandises

Fournir des installatior.rs adéquates pour permettre le déclouanement rapide du trafic
inter-États et du trafic en transit à leurs postes-frontières respcctifs désignés. Il est par

ailleurs convenu que les Parties Contractantes appliquent les dispositions de l'Acte
additionnel de la CEDEAO relatif à la création et à la gestior.r des Postes-frontièrcs

juxtaposés ct corrcspondant aux Manuels de procédures.

2. Installations aux postes-frontières

a. créer tlcs Postes-fronhèl es juxtaposés aux points frontaliers clésignés, afin de
faciiiter les opérations conjointes et 1'examen dcs moyens tle transport ainsi que
des marchandises ensernble pour éviter des conh'ôles douaniers répétés, qui
peuvent entrainer le déchargement et le rechargement ;

b. methe cr.r place les ressources adéquates pour Ia gestion rapide des {ormalités
aux fIorl(ières, tels que les contrôles d'imrrrigration, douanicrs et sanitaires;

c. prérroir ou autoriser les tierces parties à fournil des installations d'cntreposage
pour le stockage des marclrandises sous douane ;

d. harrnorLiser les horaires de travail aux frontières à 24 heures pour tous les

organismes nationaux en charge du contrôle aux fronüères pour facilitcr la
circulation des marchandises et des personnes ;

e. fournir un espace suffisant et sécurisé de stationnement pour les camions, pour
d'autres véhicules en attente de dédouanement et poul le stockage des

conteneurs.

Article 14 : Contrôles et opérations en douane

Les Parties Contractantes conviennent de :

1. Postes douaniers juxtaposés

Entreprendre des contrôles douarüers conioints à leurs frontières respcctives.

conformément à l'Article 13 ci-dessus et à la Convention de la CEDEAO A/P5/5/82
relative à l'Assistance mutuelle en matière d'administration cles questions

douanières.

2. Contrôle douanicr sur le territoirc

Accélérer; sur leurs territoires respectifs, les contrôlcs clouaniers, ies périodes de

séjour o)rligatoire dans les aires dc stationncment, y compris les périodes de

contrôle des marchandiscs ct des documents, conlôrmément aux principes de

l'Orgarrisaiion Morrrliale des I)ouanes, aux Actes, Corrventions, Protocolcs,

Décisions, Résolutior-rs cle la CEDEAO et aux meilleures pratiques internatir»rales.
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3, Harmonisation et simplification des procédures

Simplifier, réduire et harmoniser la documentation et les procédures ainsi qu'il
suit :

a, mettre en æuvre la Convention relative au transit routier inter-États des

marchandises et limiter le nombre de documents et l'étendue des

procédures et formalités requises pour le trafic inter-États, ainsi que le trafic

en transit ;

b. encourager l'harmonisation des systèmes douaniers par l'interconnection

des administrations douanières 1e long du Corridor ;

c. appliquer 1e Protocole dc la CEDEAO portant instauration de la police

d'assurance auton'robile aux tiers dénommée Carte brune de la CEDEAO et

autr es instruments pertinents.

CIIAPITRII V : IIISPOSITIONS I]INALES

Article 15 : Ilatification du Traité

Le présent Tlaité est sounis ii Ia ratiJication des Parties Confractantes conformément

leurs dispositions constitutionnellcs respectives.

Article 16 : Amendements

l. Sous réserve des dispositions prévues à l'Article 6 (3), toute Partie contractante

pcut proposcr au Dépositaire un antendentent au Présent Traité, qui clevra être

exantné par les Partics Contractantes.

2. Tout amcndc'ment sera adopté par une décision prisc à l'unanimité des Parties

Contractantes.

3, Tout amendement au présent Traité qui est adopté par les Parties Contractantes

entrera en vigueur dès réception par le Dépositaire des inskuments de sa

ratification, de son acceptation ou de son approbation par au moins deux-tiers

des Palties Contractantes ou à toute date ultérieure qui pourrait être spécifiée

dans l'amenden-rent.

4. L,e Dépositaire irüorme toutes les Parties Contractantes de l'entrée en vigueur

de tout amendement.
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Articlc 17: Retrait et llésiliation

1. Toute Partie Contractante peut se retirer du présent Traité par une notification
adressée aux autres Parties un an à 1'avance.
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2. Un tel leh ait
Contractantes.

est subordonné à l'accord préalable des autres Parties

3. Le reh'ait tl'une Partie contractante n'affecte pas ses obligations antéricures

existantcs découlant du présent Traité âvant le retrait.

4. I-a notification du retlait du présent Traité est t'emisc au Dépositaire qui err

inforrne les autres Parties Contractantes.

5. Les Parties Contractantes peuvent à résilier du présent Traité par conscntement

mutuel et à I'unanimité.

Àrticle 18: I{èglement dcs différcnds

1.Tout di{férend découlant de l'interprétation et/ou de i'application des

dispositions du présent l'raité sera réglé à l'arniablc par voies diplomatiques

entre les Parties Contractantes.

2. A défaut, l'une ou l'autre Partie contractante, peut saisir la Cour de Justice dc ia

Communauté dont la décision est exécutoire eI sans recours.

Article 19: Dépositaire

1. I-e Tlaité signé, ses annexes el. les irrstrun-rents de ratification sont déposés auprès

du Président de la Commission de la CEDEAO. Des copies tlûment certiJiées sont

acheminées au Président par les Parties Contractantes.

2. Lc Dépositairc disposc dcs pouvoirs suivants

a. assurer la garde du texte original du Traité et de ses annexes ;
b. préparer les copies certifiées du texte original et les transmettre aux Parties

Contractantes;
c. recevoir toutes signatures au Traité, ainsi qu'assurer la réception et la garde de

tout instrunlent, de toute notification ou de toute comn-tunicaLion s'y
rapportant ;

d. cxamir-rer si la signature ou tout instrumcnt, toute notification ou toute
cornmunication lié(c) au Traité cst fait(c) en bonrre et c{ue forme i

/
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c. inJorner les Parties Conh-actantes lorsque le nombre de signatures ou
d'instrunents rlo ratiJication ou d'acceptation requis pour l'entrée en vigueur
du Trajté a été rcçu ou depeisl;

L inJormcr les Parties Contractantes lorsque tout État qualifiê pour adhérer au
Traité en vertu de l'Article 23 a déposé scs instrumcnts d'adhésion;

g, informcr les Parties Contractantes du retrait d'une Partie;
h. enregistrer le Traité auprès du Secrétariat des Nations Unies; et
i. réaliser d'autres tâches spéci(iées dans les dispositions de la Convention de

Vierine sur le droit des traités.

Article 20 : Entrée en vigueur

Le préscnt Traité entre en vigueur ct est conhaignant le jour où la dernière Partre

Contractante aura déposé son instrument de ratification-

Articlc 21 : Adhésion

1. Le présent Iraité est ouvert,à l'adhésion des États tiers selon des modalités qui
sont approur,ées par les Parties Contractantes, à compter de la date d'entrée en

vigucur du prÉscnt Traité.

2. Lcs insh'uments d'adllésion sont déposés auprès du Dépositaire.

Art icle 22: l)ispositions trânsitoires

L'enser.nble des fonctior.rs et pouvoirs conférés à l'Autorité. en vertu du présent Traité,

et des règles de procédures précédemment cxercés par le Comité de Pilotage, sont

autornatiquement transférés à l'Autorité à la datc à laquelle ce11e-ci est à même de les

exercer-, conformément aux dispositions du présent Traité.

pait a . Y-4.::.r=cr^-r»: -. t(.(o. dans la Répubii quc de / id..Çd. E..l: l.W i.,t tr-. 1"

...3Q....a"moisde...i:'lt.Qr.1I=....................,.....,.201(enhnguesAnglaiseet
Française, les deux textes faisant également foi.

!.

I

i

.:

l

l

!

,'

POUI{ I,I] COU\/ {tvrÿr DE r.^ RÉPUBr.reuE DU BÉNlN

i
i
I
l
I

I

i

Ê

a

i
È

t
t

I
t
t
I
I
T

Ê

i
I
i

l

l

I
I

i

t
I

:

Non.r iacur YAYI

rih"..Ç.Ë-.1\ÈEr."lJ FÉ LÀ RÈFOBL\EüÊ
Page 16 s irt

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements
respectifs on! , signé ie présent Traité

Signature: ....
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